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Canard 

Et le conseil économique suggérait alors la création, comme au Royaume-
Uni ou aux Pays-Bas, d'un ministère indépendant dont l'entière responsabilité 
serait d'intégrer les divers aspects des relations entre le Canada et les pays en 
développement. 

Il reste maintenant 12 mois au gouvernement pour se pencher sur ce rap-
port du Conseil économique du Canada et sur d'autres travaux de l'Agence ca-
nadienne de développement international (ACDI). Sinon, il est probable que, 
comme à Venise et aux cinq autres Sommets auxquels il a déjà participé, le Ca-
nada doive improviser parce qu'il doit, au cours de ces réunions internationa-
les, prendre des positions sans pouvoir se référer à un document cohérent de 
politique internationale. 

M. Trudeau s'est d'ailleurs rendu compte, au cours de son séjour en Suède, 
qu'on n'entretient pas longtemps l'illusion lorsque ses propos ne sont pas fon-
dés sur des politiques et des actions concrètes. Alors que le premier ministre se 
présentait à Stockholm comme le champion de la relance du dialogue Nord-
Sud, il s'est forcément trouvé quelqu'un pour lui rappeler que l'aide du Canada 
aux pays en développement a glissé de 0.52 p.cent du PNB en 1978 à 0.47% en 
1979. Dans un pays qui, dans le même temps, a fait monter ce rapport de 0.90 à 
0.94 p.cent, il est difficile de passer pour un prophète sérieux. 

C'est peut-être parce qu'il veut éviter ce genre de remarques embarrassantes 
l'an prochain, alors qu'il sera l'hôte d'un Sommet économique surtout consacré 
au dialogue Nord-Sud, que M. Pierre Trudeau a déjà promis d'augmenter le 
budget du Canada consacré à l'aide au développement. . . 
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